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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-05-009

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BOUHARKAT

Sarah

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-05-009 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - BOUHARKAT Sarah 3



DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL, ET DE

L'EMPLOI ILE-DE-FRANCE

UN|TE DEPARTEMENTALE DE PARIS “‘…" 'É__J_”“”'F”""""‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

fdf-ut75.sap@direccte.gouv,fr PREFET DE PAR|S

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 821838125

(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.7232—24. D.7231—1 et

D.7233-1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 3 août 2020 par Mademoiselle BOUHARKAT Sarah, en qualité d‘entrepreneur
individuel. pour l'organisme SARAH.B dont le siège social est situé 61, rue de Montreuil 75011 PARIS et
enregistré sous le N° SAP 821838125 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire - mandataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Petits travaux de jardinage

— Travaux de petit bricolage

— Garde d‘enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

— Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes

— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Livraison de repas à domicile

— Collecte et livraison à domicile de linge repassé

— Livraison de courses à domicile

— Assistance informatique à domicile

— Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilettage)

— Assistance administrative à domicile

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans. en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d‘être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
adidas.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-05-009 - Récépissé de déclaration
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L‘enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232—
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle-de—France. Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d‘lle—de—France,

Par subdélégation. nspecteur du travail
Responsabl_e -s’egic\e SAP

<î—< //4

Flor@‘W0NREDON

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE - Unité Départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-directien des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratifpeut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-05-009 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-010

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BURETH

Loreena
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.
DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL. ET DE
L‘EMPLOI |LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “bv"? 'Ég_fl‘l‘rê-Frarermrl

35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@difeccte.gflumfr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 884941873

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232—24, D.7231-‘l et
D.7233—1 à D.?233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu‘une déclaration d‘activités de services à la personne a été déposée auprès de Ia DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 24 juillet 2020 par Mademoiselle BURETH Loreena, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme « Astronomeea » dont le siège social est situé 20, avenue d'Ivry 75013 PARIS
et enregistré sous le N° SAP 884941873 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à I'ar‘ticle
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France, Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Région__a__[ de la DIRECCTE d'lle—de—France.
Par subdélégation, l‘Inspe'bträgg du Travail

 

,

Florence ®REDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d‘un recours gracieux auprès de (a

DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l‘économie - Direction générale des entreprises — sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-010 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-014

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - ELYSIUM

SERVICE
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI |LE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS L”""‘ '_É_g“"“‘' F’“‘""""
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf—ut75.sap@direccæ.gauv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 885130682

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.?233—1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 juillet 2020, pour l'organisme ELYSIUM SERVICE dont le siège social est
situé 7. rue Meyerbeer 75009 PARIS et enregistré sous le N° SAP 885130682 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d‘enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration. conformément à l‘article
R.?232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de—France. Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional dela DIRECCTE d'lle—de—France,

Par subdélégation l’ l spectr_içe du Travail

Florence

 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-014 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - ELYSIUM SERVICE 10



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE — unité déparîementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - saus—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-013

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - ILYCOACH

SAS
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL. ET DE

L'EMPLOI |LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ““…“ '_î_fl“""' F"""""‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf—ul75,sap@direæte.gouvfr PREFET DE PAR|S

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 828204529

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232—18 à R.7232-24, D.7231-1 et

D.7233—1 à D.?233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 28 juillet 2020, par Madame ELLAK Laura, en qualité de présidente, pour

l'organisme ILYCOACH SAS dont le siège social est situé 9, place Charles Michels 75015 PARIS et
enregistré sous le N° SAP 828204529 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d‘étre exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'lle—de—France,

Par subdélégatiogllns ectrice du Travail
…? 

4 .

Floren%WONREDON

(.
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d‘un recours gracieux auprés de la

DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l'économie — Direction générale des entreprises - sous-directien des services marchands, 6, rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratifde Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours {rejet implicite),

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-006

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - RAIAH

Kamelia
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.

DU TRAVAIL. ET DE

L'EMPLOI |LE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “””" '5“""_Ê______' "'“""‘"‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUEFRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@difeccle.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 852483213

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.7232—24, D.?231-1 et

D.7233-1 à D.?233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 30 juillet 2020 par Mademoiselle RAIAH Kamelia, en qualité de micro—
entrepreneur, pour l'organisme « KR Services » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020

PARIS et enregistré sous le N° SAP 852483213 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lIe—de—France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'lle—de—France,

Par subdélégation. l’ln'5pÿricgdu Travail

 

Florence@ ONREDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE — unité déparîementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie — Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l’objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-006 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-011

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - REVIRIEGO

David
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,

DU TRAVAIL' ET DE

L'EMPLOI |LE-DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”"" ‘É_fl“““"”“"…“
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75,sap@direcc£e.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 832801906

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233—2, R.?232—18 à R.7232-24, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d‘activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 juillet 2020 par Monsieur REVIRIEGO David, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme REVIRIEGO David dont le siège social est situé 8, rue du Bourg l’Abbé 75003
PARIS et enregistré sous le N° SAP 832801906 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

— Livraison de courses à domicile

— Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et
toilettage)

— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans. en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘añicle
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle-de-France. Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d‘lle-de—France.
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises — sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d‘un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours {rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-011 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-007

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - RYMANOUR

SERVICES
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI |LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “""""_É_____Ë““"'”“"…”
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUEFRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ur75.sap@direccte.gouvfr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 884505793

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233—2, R.7232—18 à R.?232—24. D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de Ia DIRECCTE - UNITE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 août 2020 par Mademoiselle ROUIBAH Ryma, en qualité de responsable,
pour l'organisme RYMANOUR SERVICES dont le siège social est situé 10. rue de Penthièvre 75008 PARIS
et enregistré sous le N° SAP 884505793 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers
— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile
— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
— Livraison de repas à domicile
— Livraison de courses à domicile
— Assistance informatique à domicile
— Assistance administrative à domicile
— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233—2 du code du travail et L. 241—10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.?232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris. le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de-France, Préfet de Paris
et par délégation du Directeur Régioñelde la DIRECCTE d'lle-de-France,

  

Par subdélègationI' nspëctncÿdu Travail

<… ,/'/

Florence dé ONREDON

Q…
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l’objet d'un recours gracieux auprès de Ia

DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de

l’économie - Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite},
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-007 - Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne - RYMANOUR SERVICES 23



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-012

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - SAHIBI Imane
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE. DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI |LE—DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ""”"“'É_'é‘“”"”“"…“
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ul75.sap@direccte.gouu fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 880991211

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.?232-18 à R.7232—24, D.7231-1 et
D.?233-1 à D.7233—5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 22 juillet 2020, par Madame SAHIBI lmane, en qualité de micro—entrepreneur,
pour l’organisme SAHIBI lmane dont le siège social est situé 5, rue Tiphaine 75015 PARlS et enregistré sous
le N° SAP 880991211 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative
préalable

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d‘une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de—France. Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d' lle—de—France.

Par subdélégation l’ lnspectrice du Travail

(“{/ï__,,

FlorenceÇde>JVIONREDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d‘un recours gracieux auprès de la

DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie — Direction générale des entreprises - sous—direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours {rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-012 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-008

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne - BEN AKLI

Souhila

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-008 - Récépissé de déclaration
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D|RECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL, ET DE
L'EMPLOI |LE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS “”"" 'Ê____L__“”"' r”’"""‘
35. rue de la Gare RÉPUBLIQUEFRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf-ut75.sap@difeœta.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 880168802

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232—24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu‘une déclaration d‘activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UNITE
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 21 juillet 2020 par Mademoiselle BEN AKLI Souhila, en qualité de micro—
entrepreneur, pour l'organisme « Care kïd’s sitting » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020

PARIS et enregistré sous le N° SAP 880168802 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L. 7233-2 du code du travail et L. 24140 du code de la Sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de-France, Préfet de Paris,

et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'lle-de—France,
Par subdélégation, Llnspectrice du Travail

E…,ÎÇ :: ".lf7

  
Ç,

Florencedz 'ONREDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d’un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE — unité départementale de Paris ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous—direotion des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux au hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite},

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-008 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-04-009

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne -

GUEDJEGHOUDJ Kenza

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2020-08-04-009 - Récépissé de déclaration
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES.

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.

DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI 1LE—DE-FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS "”’""'_É___g”"“'”“"…“
35, rue de |E Gare RÈPUBUQÜEFRANÇAISE

75144 Paris Cedex19

idf—ut75,sap@diæccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 877561803

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.?232-24, D.7231—1 et

D.7233-1 à D.7233-5.

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 25 juillet 2020 par Mademoiselle GHEDJEGHOUDJ Kenza, en qualité de micro-
entrepreneur. pour l'organisme GUEDJEGHOUDJ Kenza dont le siège social est situé 103. boulevard Mac
Donald 75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 877561803 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Entretien de la maison et travaux ménagers

— Garde d‘enfant de plus de 3 ans à domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile
— Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

— Livraison de repas à domicile
— Livraison de courses à domicile
— Assistance administrative à domicile
— Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
— Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
— Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PAIPH et pathologies chroniques)

(hors actes de soins relevant d‘actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l‘objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233—2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l‘article
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux anioles R.7232-22 à
R.7232—24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 août 2020

Pour le Préfet de la région d‘lle—de—France. Préfet de Paris,

Par subdélégatiôfiîl‘ spectr e du Travail

ç’/,%

Floren de l\)lON/REDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l‘objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie — Direction générale des entreprises — sous—direction des services marchands, 6. rue Louise Weiss,

75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l‘objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours (rejet implicite),
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2020-08-05-010

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne - MORIN Perrine
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION.
DU TRAVAIL. ET DE
L'EMPLOI lLE-DE—FRANCE

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS ““"“ÊE_.”____““'F"""“"‘
35, rue de la Gare RÈPUBU_Î1——__U£FRANÇAISE
75144 Paris Cedex19

idf—ut75.sep@direccte.goum fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration

d‘un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 884114109

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231—1 à L.7233-2, R.?232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233—5,

LE PREFET DE PARIS

CONSTATE:

Qu‘une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE — UN|TE

DEPARTEMENTALE DE PARIS le 31 juillet 2020 par Mademoiselle MORIN Perrine, en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme MORIN Perrine dont le siège social est situé 197, rue du faubourg Saint
Antoine 75011 PARIS et enregistré sous le N° SAP 884114109 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration — Mode prestataire

— Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

— Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

— Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d‘une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition). ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232—20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n‘est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232—22 à
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 août 2020

Pour le Préfet de la région d'lle—de-France, Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de [a DIRECCTE d' lle-de—France,

Par subdélégationÇÿspe)du Travail

Florence de {EDON
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Ia
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d‘un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l‘économie - Direction générale des entreprises - sous—directicn des services marchands, 6, rue Louise Weiss,
75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa

publication auprès du Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

Le tribunal administratif peut être saisi par l‘application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le

site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l‘absence de réponse à ce recours {rejet implicite},
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction Régionale des Entreprises.

de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l'Emploi

Unité Départementale de Paris 1 .

Directiondel'Emploietdu Développement ……,_Ég_ï__,…_kam…

Economique RAN SE
Service S.A:P RÉPUBLIQUEFw

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région IIe-de-France

Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d'une déclaration

d’un organisme de services à la personne

N° SAP 824963664

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232—1 à R. 7232-13, D. 7231-1,

D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d‘un organisme de service à la personne délivré le 31 janvier
2017

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 22 septembre 2020. par Monsieur

CAFFA-BEAUJEU Bernard en qualité de président.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article1 Le siège social de l'organisme CAFFA—BEAUJEU Père et Filles SAS, dont la
déclaration d’organisme de service à la personne a été accordée le 31 janvier 2017 est situé à
-l'adresse suivante : 1, rue de Terre Neuve 91940 LES ULIS depuis le 1‘*r septembre 2020.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 26 octobre 2020

Pour le Préfet de la Région Ile de Franéë Préfet de Paris,
et par délégation du Directeur Régional de le(DIRECCTE d' IledeFrance.

Par subdèlégation l’Inspeäflœ du Travail
7'/<_:_,,,æ/:,

% :

Florence de I\ÂÉNREDON
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Direction régionale des finances publiques d'Ile de France

et du département de Paris

75-2020-10-26-002

Arrêté relatif aux horaires d'ouverture au public des

services de la publicité foncière de Paris 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

D'ILE-DE-FRANCE ET DE PARIS

94 rue Réaumur - 75104 PARIS CEDEX 02

TÉLÉPHONE : 01 55 80 85 85

Arrêté relatif aux horaires d’ouverture au public des services de la publicité foncière de Paris

Le directeur régional des finances publiques d'Ile-de-France et de Paris,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 modifié  relatif  aux services déconcentrés de la  direction
générale des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  75 2020 08 17 015 du 17 août  2020  portant  délégation  de signature  à  
M.  Pierre-Louis  MARIEL  en  matière  d'ouverture  et  de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la
direction régionale des finances publiques d'IIe-de-France et de Paris ; 

                                                                      ARRÊTE :

                                                                               Article 1 er

Les services de la publicité foncière de Paris 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 sont fermés à partir de
12h00 chaque dernier jour ouvré du mois (opérations de clôture comptable mensuelles), à l'exception du
dernier jour ouvré de l'année.

                                                                                Article 2

Le directeur régional des finances publiques d'Ile-de-France et de Paris est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île de France,
préfecture de Paris, et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1.

Fait à Paris, le 26 octobre 2020

Signé

Pierre-Louis MARIEL
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ARRÊTÉ
portant renouvellement de l'autorisation du
Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile

géré par l’association « Centre d’Action Sociale Protestant » (CASP)

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 312-8, L 313-1 et
suivants et L 348-1 et suivants ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment les articles L 744-
1 à 8 ;

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

Vu la loi  n°  2018-778 du 10 septembre 2018 pour  une immigration maîtrisée,  un droit  d'asile
effectif et une intégration réussie ;

Vu le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et
aux modalités  de financement  et  de tarification des établissements  et  services  sociaux et
médico-sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des
familles (partie réglementaire) ;

Vu le  décret  n°2010-1319  du  3  novembre  2010  relatif  au  calendrier  des  évaluations  et  aux
modalités de restitution des résultats des évaluations des établissements sociaux et médico-
sociaux ;

Vu le décret n°2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n°2015-1898 du 30 décembre 2015 relatif aux conventions conclues entre les centres
d'accueil pour demandeurs d'asile et l'Etat et aux relations avec les usagers, modifiant le code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et d'autorisation
mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2018-1159 du 14 décembre 2018 pris pour l'application de la loi n° 2018-778 du 10
septembre 2018 pour une immigration maîtrisée,  un droit  d'asile effectif  et  une intégration
réussie et portant diverses dispositions relatives à la lutte contre l'immigration irrégulière et au
traitement de la demande d'asile ;

Préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris
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Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de
Paris (hors classe) - M. GUILLAUME (Marc) ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  relatif  au  cahier  des  charges  des  centres  d’accueil  pour
demandeurs d’asile ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 relatif au règlement de fonctionnement des centres d’accueil
pour demandeurs d’asile ;

Vu l’arrêté ministériel  du 19 juin 2019 relatif  au contrat  de séjour entre le gestionnaire du centre
d’accueil pour demandeurs d’asile et le demandeur d’asile accueilli ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2005-248-5 du 5 septembre 2005 autorisant la création d’un Centre d’Accueil
pour Demandeurs d’Asile (CADA) situé à Paris d’une capacité de 50 places, géré par l’association
« Centre d’Action Sociale Protestant » (CASP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015296-0006 du 23 octobre 2015 autorisant l’extension de la capacité du
CADA situé à Paris géré par l’association « Centre d’Action Sociale Protestant » (CASP), à hauteur
de 15 places supplémentaires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°75-2016-05-09-005 du 9 mai 2016 autorisant l’extension de la capacité du
CADA situé à Paris géré par l’association « Centre d’Action Sociale Protestant » (CASP), à hauteur
de 45 places supplémentaires ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°IDF-2019-10-22-007  du  22  octobre  2019  portant  publication  du  Schéma
Régional d'Accueil des Demandeurs d'Asile et des Réfugiés (SRADAR) de la région d'Ile-de-France
pour 2019-2020 ;

Vu l’instruction DGCS/SD5C n°2013-427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des activités et
de la  qualité  des  prestations  délivrées dans les  établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu le rapport d'évaluation interne du CADA géré par l'association « Centre d’Action Sociale Protestant »
(CASP) reçu le 6 février 2014 ;

Vu le rapport d'évaluation externe du CADA géré par l'association « Centre d’Action Sociale Protestant »
(CASP) reçu le 8 janvier 2019 ;

Sur proposition du directeur régional et interdépartemental adjoint de l’hébergement et du logement en Île-
de-France, directeur de l'unité départementale de Paris ;

ARRÊTE

Article 1er : L'autorisation délivrée à l'association « Centre d’Action Sociale Protestant » (CASP) de gérer
le Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (CADA) d'une capacité de 110 places en diffus, dont le
siège est situé au n°9 de la rue de Rivoli à Paris 4ème arrondissement, est renouvelée pour une durée
de quinze ans à compter du 5 septembre 2020.

Les caractéristiques de l'établissement répertoriées au Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) sont les suivantes :

Numéro FINESS d'identification de l'entité juridique gestionnaire : 750 810 327
Raison sociale de l'entité juridique gestionnaire : association « Centre d’Action Sociale Protestant »
Numéro FINESS d'identification de l'établissement : 750 029 548
Raison sociale de l'établissement : « CADA CASP ».
Préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris
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Article  2 : Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement  de l’établissement  par  rapport  aux caractéristiques prises  en considération  pour  son
autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente conformément l’article L. 313-1
du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité
compétente concernée.

Article 3   : Un arrêté du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris fixe annuellement la dotation
globale de financement allouée au centre.

Article  4     : Les  règles  de fonctionnement  du  centre  sont  définies  par  une convention  conclue  entre
l’association et le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris.

Article 5 : Tout recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif de Paris
sis 7, rue de Jouy – 75181 Paris cedex 04, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour
les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs  de la  préfecture  de la  région d'Ile-de-France,  préfecture  de Paris,  pour  les  personnes
auxquelles il n'a pas été notifié.

Article  6 : Le  préfet  de  la  région  d'Île-de-France,  préfet  de  Paris et  le  directeur  régional  et
interdépartemental  adjoint  de  l’hébergement  et  du  logement  en  Île-de-France,  directeur  de  l'unité
départementale de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la préfecture : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-
de-france.

Paris, le 26 octobre 2020

Le préfet de la région d'Ile-de-France,
Préfet de Paris,

Signé

Marc GUILLAUME
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Préfecture de Police

75-2020-10-26-003

Arrêté n° 2020-00893 prorogeant l’arrêté n° 2020-00669

du 28 août 2020.
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Arrêté n° 2020-00893 
prorogeant l’arrêté n° 2020-00669 du 28 août 2020 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 226-1 ; 

Vu l’arrêté n° 2020-00669 du 28 août 2020 instituant un périmètre de protection et 
différentes mesures de police autour du tribunal judiciaire de Paris à l’occasion du procès des 
attentats terroristes des 7 au 9 janvier 2015 ; 

Considérant que, en application du dernier alinéa de l’article L. 226-1 du code de la sécurité 
intérieure, la durée de validité d'un arrêté préfectoral instaurant un périmètre de protection ne 
peut excéder un mois ; que, à Paris, le préfet de police ne peut renouveler l'arrêté au-delà de ce 
délai que si les conditions prévues au premier alinéa de l’article L. 226-1 précité continuent 
d'être réunies ; 

Considérant l'attaque terroriste islamiste du 25 septembre 2020 commise à proximité des 
anciens locaux de Charlie Hebdo où deux personnes ont été gravement blessées à l'arme 
blanche par un jeune étranger pakistanais, qui affirme avoir agi en représailles de la récente 
republication par le journal des caricatures de Mahomet, et l’assassinat perpétré le 16 octobre 
dernier à Conflans-Sainte-Honorine (78) à l’égard de Samuel PATY, professeur d’histoire-
géographie, enseignant au collège du Bois d’Aulne situé sur la commune de Conflans-Sainte-
Honorine qui confirment le niveau élevé de la menace terroriste, notamment autour du procès 
des attentats terroristes des 7 au 9 janvier 2015, qui se tient au tribunal judiciaire de Paris 
jusqu’au 14 novembre 2020 ; 

Considérant que le procès des attentats terroristes des 7 au 9 janvier 2015 est prolongé 
jusqu’au 14 novembre 2020 ;  

 Arrête : 
 
Art. 1er – A compter du 1er novembre 2020, l’arrêté du 28 août 2020 susvisé est prorogé 

jusqu’au 14 novembre 2020 inclus. 
 
Art. 2  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, la 

directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et la secrétaire générale de 
la ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police, transmis au 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris, communiqué à la 
maire de Paris et consultable sur le site de la préfecture de police 
www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 26 octobre 2020  

 signé 
 

Didier LALLEMENT 
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